
CODE DU SPORT 
(Partie Législative) 

TITRE PRÉLIMINAIRE : PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Article L100-1 

   Les activités physiques et sportives constituent un élément important de l'éducation, de la culture, de 
l'intégration et de la vie sociale. 
   Elles contribuent notamment à la lutte contre l'échec scolaire et à la réduction des inégalités sociales et 
culturelles, ainsi qu'à la santé. 
   La promotion et le développement des activités physiques et sportives pour tous, notamment pour les 
personnes handicapées, sont d'intérêt général. 

Article L100-2 

   L'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, les associations, les fédérations sportives, les 
entreprises et leurs institutions sociales contribuent à la promotion et au développement des activités physiques 
et sportives. 
   L'Etat et les associations et fédérations sportives assurent le développement du sport de haut niveau, avec le 
concours des collectivités territoriales, de leurs groupements et des entreprises intéressées. 

TITRE II : ASSOCIATIONS ET SOCIETES SPORTIVES 

Chapitre 1er : Associations sportives 

Section 1 : Dispositions générales 

Article L121-1 

   Les associations sportives sont constituées conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d'association ou, lorsqu'elles ont leur siège dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, conformément au code civil local. 

Article L121-2 

   Les associations sportives scolaires et universitaires sont soumises aux dispositions du présent code ainsi 
qu'aux livres V et VIII du code de l'éducation. 

Article L121-3 

   Les associations sportives qui promeuvent et organisent des activités physiques et sportives à l'intention des 
personnes handicapées peuvent bénéficier, sous réserve de l'agrément mentionné à l'article L. 121-4, d'aides des 
pouvoirs publics, notamment en matière de pratique sportive, d'accès aux équipements sportifs, d'organisation 
des compétitions, de formation des éducateurs sportifs et d'adaptation des transports. 
   Les associations sportives, notamment scolaires, universitaires et d'entreprise sont ouvertes aux personnes 
handicapées. 

Article L121-4 

   Les associations sportives ne peuvent bénéficier de l'aide de l'Etat qu'à la condition d'avoir été agréées. 
   L'agrément est notamment fondé sur l'existence de dispositions statutaires garantissant le fonctionnement 
démocratique de l'association, la transparence de sa gestion et l'égal accès des femmes et des hommes à ses 
instances dirigeantes. 
   L'autorité administrative peut prononcer le retrait de l'agrément d'une association sportive si elle emploie des 
personnes ne satisfaisant pas aux obligations des articles L. 212-1, L. 212-2 et L. 212-9 ou si elle méconnaît les 
obligations des articles L. 322-1 et L. 322-2. 
   Les conditions de l'agrément et du retrait de l'agrément sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Article L121-5 

   Les dirigeants d'une association sportive, titulaires d'une licence délivrée par une fédération agréée, qui, à titre 
bénévole, remplissent des fonctions de gestion et d'encadrement au sein de leur fédération ou d'une association 
qui lui est affiliée peuvent bénéficier de congés, dans les conditions fixées à l'article L. 931-1 du code du travail, 
afin de suivre la formation liée à leur fonction de bénévoles. 



TITRE III : FEDERATIONS SPORTIVES ET LIGUES PROFESSIONNELLES  

Chapitre 1er : Fédérations sportives 

Section 1 : Dispositions générales 

Article L131-1 

   Les fédérations sportives ont pour objet l'organisation de la pratique d'une ou de plusieurs disciplines sportives. 
   Elles exercent leur activité en toute indépendance. 

Article L131-2 

   Les fédérations sportives sont constituées sous forme d'associations, conformément à la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association ou, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, au code 
civil local. 
   Les fédérations et unions scolaires et universitaires sont soumises aux dispositions du présent code et des 
livres V et VIII du code de l'éducation. 
 

Article L131-3 

   Les fédérations sportives regroupent des associations sportives. 
   Elles peuvent regrouper en qualité de membres, dans des conditions prévues par leurs statuts : 
   1º Les personnes physiques auxquelles elles délivrent directement des licences ; 
   2º Les organismes à but lucratif dont l'objet est la pratique d'une ou de plusieurs de leurs disciplines et qu'elles 
autorisent à délivrer des licences ; 
   3º Les organismes qui, sans avoir pour objet la pratique d'une ou de plusieurs de leurs disciplines, contribuent 
au développement d'une ou de plusieurs de celles-ci ; 
   4º Les sociétés sportives. 

Article L131-4 

   A l'exception des fédérations sportives scolaires et universitaires, les fédérations sportives sont dirigées par une 
ou plusieurs instances élues par les membres de la fédération. 

Article L131-5 

   Les organismes mentionnés aux 2º et 3º de l'article L. 131-3 élisent en leur sein des représentants dans les 
instances dirigeantes de la fédération sportive dans les conditions prévues par les statuts de celle-ci et dans les 
limites suivantes : 
   1º Le nombre des représentants des organismes mentionnés au 2º de l'article L. 131-3 est au plus égal à 20 % 
du nombre total de membres des instances dirigeantes de la fédération ; 
   2º Le nombre des représentants des organismes mentionnés au 3º de l'article L. 131-3 est au plus égal à 10 % 
du nombre total de membres des instances dirigeantes de la fédération. 

Article L131-6 

   La licence sportive est délivrée par une fédération sportive ou en son nom. Elle ouvre droit à participer aux 
activités sportives qui s'y rapportent et, selon des modalités fixées par ses statuts, à son fonctionnement. 
   Les statuts des fédérations sportives peuvent prévoir que les membres adhérents des associations affiliées 
doivent être titulaires d'une licence sportive. 

Article L131-7 

   Afin de favoriser l'accès aux activités sportives sous toutes leurs formes, les fédérations sportives et les 
associations de jeunesse et d'éducation populaire agréées par le ministre chargé de la jeunesse peuvent mettre 
en place des règles de pratiques adaptées et ne mettant pas en danger la sécurité des pratiquants. 

 

 

 

 



Section 2 : Fédérations agréées 

Article L131-8 

   Un agrément peut être délivré par le ministre chargé des sports aux fédérations qui, en vue de participer à 
l'exécution d'une mission de service public, ont adopté des statuts comportant certaines dispositions obligatoires 
et un règlement disciplinaire conforme à un règlement type. 
   Les dispositions obligatoires des statuts et le règlement disciplinaire type sont définis par décret en Conseil 
d'Etat pris après avis du Comité national olympique et sportif français. 

Article L131-9 

   Les fédérations sportives agréées participent à la mise en oeuvre des missions de service public relatives au 
développement et à la démocratisation des activités physiques et sportives. 
   Elles ne peuvent déléguer tout ou partie de l'exercice des missions de service public qui leur sont confiées si ce 
n'est au bénéfice des ligues professionnelles constituées en application de l'article L. 132-1. 
   Toute convention contraire est réputée nulle et non écrite. 

Article L131-10 

   Les fédérations agréées peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions 
portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs de leurs licenciés et de leurs associations sportives. 

Article L131-11 

   Les fédérations agréées peuvent confier à leurs organes nationaux, régionaux ou départementaux une partie 
de leurs attributions conformément aux dispositions obligatoires prévues au deuxième alinéa de l'article L. 131-8. 
Elles contrôlent l'exécution de cette mission et ont notamment accès aux documents relatifs à la gestion et à la 
comptabilité de ces organes. 

Article L131-12 

   Des personnels de l'Etat ou des agents publics rémunérés par lui peuvent exercer auprès des fédérations 
agréées des missions de conseillers techniques sportifs, selon des modalités définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

Article L131-13 

   Les fédérations agréées peuvent conclure, au profit de leurs associations affiliées ou de certaines catégories 
d'entre elles et avec l'accord de celles-ci, tout contrat d'intérêt collectif relatif à des opérations d'achat ou de vente 
de produits ou de services. 
   Les contrats mentionnés au premier alinéa ne peuvent être conclus sans appel préalable à la concurrence. Leur 
durée est limitée à quatre ans. 

Section 3 : Fédérations délégataires 

Article L131-14 

   Dans chaque discipline sportive et pour une durée déterminée, une seule fédération agréée reçoit délégation du 
ministre chargé des sports. 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'attribution et de retrait de la délégation, après avis du 
Comité national olympique et sportif français. 

Article L131-15 

   Les fédérations délégataires : 
   1º Organisent les compétitions sportives à l'issue desquelles sont délivrés les titres internationaux, nationaux, 
régionaux ou départementaux ; 
   2º Procèdent aux sélections correspondantes ; 
   3º Proposent l'inscription sur les listes de sportifs, d'entraîneurs, d'arbitres et juges de haut niveau, sur la liste 
des sportifs Espoirs et sur la liste des partenaires d'entraînement. 

 

 

 



Article L131-16 

   Les fédérations délégataires édictent : 
   1º Les règles techniques propres à leur discipline ; 
   2º Les règlements relatifs à l'organisation de toute manifestation ouverte à leurs licenciés. 
   Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national des activités physiques et sportives, fixe les 
conditions d'entrée en vigueur des règlements fédéraux relatifs aux normes des équipements sportifs requises 
pour la participation aux compétitions sportives organisées par les fédérations délégataires. 

Article L131-17 

   A l'exception des fédérations sportives agréées à la date du 16 juillet 1992, seules les fédérations sportives 
délégataires peuvent utiliser l'appellation « Fédération française de » ou « Fédération nationale de » ainsi que 
décerner ou faire décerner celle d'« Equipe de France » et de « Champion de France », suivie du nom d'une ou 
plusieurs disciplines sportives et la faire figurer dans leurs statuts, contrats, documents ou publicités. 
   Le fait pour le président, l'administrateur ou le directeur de toute personne morale d'utiliser ces appellations en 
violation des dispositions du premier alinéa est puni d'une peine d'amende de 7 500 euros. 

Article L131-18 

   Le fait d'organiser, sans être détenteur de la délégation prévue à l'article L. 131-14, des compétitions à l'issue 
desquelles est décerné un titre de champion international, national, régional ou départemental ou un titre 
susceptible de créer une confusion avec l'un de ces titres en infraction aux dispositions de l'article L. 131-17 est 
puni d'une peine d'amende de 7 500 euros. 
   Toutefois, les fédérations sportives agréées peuvent délivrer des titres de champion national ou fédéral et des 
titres régionaux ou départementaux en faisant suivre ces titres de la mention de la fédération. La liste des titres 
visés au présent alinéa est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Article L131-19 

   Lorsque, dans une discipline sportive, aucune fédération sportive n'a reçu de délégation, les compétences 
attribuées aux fédérations délégataires par la présente section et par les articles L. 311-2 et L. 331-4 à L. 331-7 
peuvent être exercées, pour une période déterminée et avec l'autorisation du ministre chargé des sports, par une 
commission spécialisée mise en place par le Comité national olympique et sportif français. 

TITRE IV : ORGANISMES DE REPRESENTATION ET DE CONCILIATION 

Chapitre Ier : Comité National Olympique et Sportif Français 

Article L141-1 

   Les associations sportives et les sociétés sportives qu'elles ont constituées, les fédérations sportives et leurs 
licenciés sont représentés par le Comité national olympique et sportif français. 
   Les statuts du Comité national olympique et sportif français sont approuvés par décret en Conseil d'Etat. 

Article L141-3 

   Le Comité national olympique et sportif français veille au respect de la déontologie du sport définie dans une 
charte établie par lui après avis de la Commission nationale du sport de haut niveau. 

Article L141-4 

   Le Comité national olympique et sportif français est chargé d'une mission de conciliation dans les conflits 
opposant les licenciés, les associations et sociétés sportives et les fédérations sportives agréées, à l'exception 
des conflits mettant en cause des faits de dopage. 
   Il constitue une conférence des conciliateurs dont il nomme les membres. 
   Tout conciliateur est tenu de garder secrète toute information dont il a connaissance, en raison de l'application 
du présent article, sous peine des sanctions prévues à l'article 226-13 du code pénal. 
   Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Article L141-5 

   Le Comité national olympique et sportif français est propriétaire des emblèmes olympiques nationaux et 
dépositaire de la devise, de l'hymne, du symbole olympique et des termes « jeux Olympiques » et « Olympiade ». 
   Le fait de déposer à titre de marque, de reproduire, d'imiter, d'apposer, de supprimer ou de modifier les 
emblèmes, devise, hymne, symbole et termes mentionnés au premier alinéa, sans l'autorisation du Comité 
national olympique et sportif français, est puni des peines prévues aux articles L. 716-9 et suivants du code de la 
propriété intellectuelle. 



LIVRE II  
ACTEURS DU SPORT 

TITRE Ier  
FORMATION ET ENSEIGNEMENT 

Section 1 : Obligation de qualification 

Article L212-1 

   I. - Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive ou 
entraîner ses pratiquants, à titre d'occupation principale ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou 
occasionnelle, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa du présent article et de l'article L. 212-2 du 
présent code, les titulaires d'un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification : 
      1º Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants et des tiers dans 
l'activité considérée ; 
   2º Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles dans les conditions prévues au II de 
l'article L. 335-6 du code de l'éducation. 
   Peuvent également exercer contre rémunération les fonctions mentionnées au premier alinéa ci-dessus les 
personnes en cours de formation pour la préparation à un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de 
qualification conforme aux prescriptions des 1º et 2º ci-dessus, dans les conditions prévues par le règlement de 
ce diplôme, titre ou certificat. 
   II. - Le diplôme mentionné au I peut être un diplôme étranger admis en équivalence. 
   III. - Les dispositions du I s'appliquent à compter de l'inscription des diplômes, titres à finalité professionnelle ou 
certificats de qualification sur la liste des diplômes, titres à finalité professionnelle ou certificats de qualification 
répondant aux conditions prévues aux paragraphes I et II, au fur et à mesure de cette inscription. 
   IV. - Les personnes qui auront acquis, dans la période précédant l'inscription mentionnée au III et 
conformément aux dispositions législatives en vigueur, le droit d'exercer contre rémunération une des fonctions 
mentionnées au I conservent ce droit. 
   V. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. Il fixe notamment les 
modalités selon lesquelles est établie la liste mentionnée au III. 

Article L212-2 

   Lorsque l'activité mentionnée au premier alinéa de l'article L. 212-1 s'exerce dans un environnement spécifique 
impliquant le respect de mesures de sécurité particulières, seule la détention d'un diplôme permet son exercice. 
Ce diplôme, inscrit sur la liste mentionnée au III de l'article L. 212-1, est délivré par l'autorité administrative dans 
le cadre d'une formation coordonnée par les services du ministre chargé des sports et assurée par des 
établissements relevant de son contrôle pour les activités considérées. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe la liste des activités mentionnées au premier alinéa et précise, pour cette 
catégorie d'activités, les conditions et modalités particulières de la validation des acquis de l'expérience. 

Article L212-3 

   Les dispositions des articles L. 212-1 et L. 212-2 ne sont pas applicables aux militaires, aux fonctionnaires 
relevant des titres II, III et IV du statut général des fonctionnaires dans l'exercice des missions prévues par leur 
statut particulier ni aux enseignants des établissements d'enseignement publics et des établissements 
d'enseignement privés sous contrat avec l'Etat dans l'exercice de leurs missions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



TITRE III  
SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE 

Chapitre Ier  
 Section 1 : Certificat médical 

Article L231-2 

   La première délivrance d'une licence sportive mentionnée à l'article L. 131-6 est subordonnée à la production 
d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique de l'activité physique ou sportive pour 
laquelle elle est sollicitée. Un renouvellement régulier du certificat médical peut être exigé par la fédération en 
fonction de l'âge du sportif et de la discipline. 
   Pour certaines disciplines, dont la liste est fixée par arrêté des ministres chargés des sports et de la santé au 
regard des risques qu'elles présentent pour la sécurité ou la santé des pratiquants, ce certificat médical ne peut 
être délivré que dans les conditions prévues au même arrêté. L'arrêté précise la fréquence du renouvellement de 
ce certificat médical. 
   La délivrance de ce certificat est mentionnée dans le carnet de santé prévu à l'article L. 2132-1 du code de la 
santé publique. 
 
    

Article L231-3 

   La participation aux compétitions sportives organisées ou autorisées par les fédérations sportives est 
subordonnée à la présentation d'une licence sportive mentionnée à l'article L. 131-6 portant attestation de la 
délivrance d'un certificat médical mentionnant l'absence de contre-indication à la pratique sportive en compétition 
ou, pour les non-licenciés auxquels ces compétitions sont ouvertes, à la présentation de ce seul certificat ou de 
sa copie, qui doit dater de moins d'un an. 
   Le médecin chargé, au sein de la fédération sportive, de coordonner les examens requis dans le cadre de la 
surveillance médicale particulière prévue à l'article L. 231-6 peut établir un certificat de contre-indication à la 
participation aux compétitions sportives au vu des résultats de cette surveillance médicale. 
   Ce certificat est transmis au président de la fédération, qui suspend la participation de l'intéressé aux 
compétitions sportives organisées ou autorisées par ladite fédération jusqu'à la levée par le médecin de la contre-
indication. 
    

Article L231-4 

   Sont définies par les dispositions de l'article L. 2336-3 du code de la défense les conditions que doivent remplir 
la délivrance, le renouvellement ou la validation de la licence de tir pour que la présentation de ce document 
supplée le certificat médical mentionné audit article. 
 
   NOTA : Ordonnance 2006-596 du 23 mai 2006 art. 11 : Les dispositions des titres III et IV du livre II de la partie 
législative du code du sport entrent en vigueur à la date définie au I de l'article 25 de la loi nº 2006-405 du 5 avril 
2006. Cette date est le 1er février 2006. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



LIVRE III  
PRATIQUE SPORTIVE 

TITRE II  
OBLIGATIONS LIÉES AUX ACTIVITÉS SPORTIVES 

Chapitre Ier : Obligation d'assurance 

Article L321-1 

   Les associations, les sociétés et les fédérations sportives souscrivent pour l'exercice de leur activité des 
garanties d'assurance couvrant leur responsabilité civile, celle de leurs préposés salariés ou bénévoles et celle 
des pratiquants du sport. Les licenciés et les pratiquants sont considérés comme des tiers entre eux. 
   Ces garanties couvrent également les arbitres et juges, dans l'exercice de leurs activités. 

Article L321-2 

   Le fait, pour le responsable d'une association sportive, de ne pas souscrire les garanties d'assurance dans les 
conditions prévues à l'article L. 321-1 est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 7 500 euros. 

Article L321-3 

   La souscription d'un contrat d'assurance en responsabilité civile pour la pratique de la pêche sous-marine de 
loisirs est obligatoire. L'attestation d'assurance doit être présentée à toute demande des autorités chargées de la 
police de cette activité. 

Article L321-4 

   Les associations et les fédérations sportives sont tenues d'informer leurs adhérents de l'intérêt que présente la 
souscription d'un contrat d'assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels leur pratique 
sportive peut les exposer. 

Article L321-5 

   Les fédérations sportives agréées peuvent conclure des contrats collectifs d'assurance visant à garantir les 
associations affiliées et leurs licenciés dans les conditions prévues aux articles L. 321-1, L. 321-4, L. 321-6 et 
L. 331-10. 
   Ces contrats ne peuvent être conclus qu'après appel à la concurrence. 

Article L321-6 

   Lorsque la fédération agréée à laquelle est affiliée l'association sportive propose aux membres de celle-ci, qui 
sollicitent la délivrance d'une licence, d'adhérer simultanément au contrat collectif d'assurance de personnes 
qu'elle a souscrit, elle est tenue : 
   1º De formuler cette proposition dans un document, distinct ou non de la demande de licence, qui mentionne le 
prix de l'adhésion, précise qu'elle n'est pas obligatoire et indique que l'adhérent au contrat collectif peut en outre 
souscrire des garanties individuelles complémentaires ; 
   2º De joindre à ce document une notice établie par l'assureur conformément au deuxième alinéa de l'article 
L. 141-4 du code des assurances. 

Article L321-9 

   Un décret fixe les modalités d'application du présent chapitre et notamment les modalités de contrôle. 

Chapitre II : Garanties d'hygiène et de sécurité 

Section 2 : Dispositions relatives aux baignades  

et piscines ouvertes au public 

Article L322-7 

   Toute baignade et piscine d'accès payant doit, pendant les heures d'ouverture au public, être surveillée d'une façon 
constante par du personnel qualifié titulaire d'un diplôme délivré par l'Etat et défini par voie réglementaire. 


